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Préface

Voici une lecture qui procure un intense plaisir ! Le livre de José Fouque, Florence Castincaud et Isabelle Klépal sort des sentiers battus : il est profondément original tant par sa conception que par son contenu.

Il est d’abord le fruit du travail de trois auteurs : ceci n’aurait rien d’original si ce trio ne présentait la particularité d’être composé d’un proviseur et de deux professeurs, l’une de collège, l’autre de lycée. Or une telle association n’est guère courante, non pas que le travail en commun de telles personnes ne soit pas habituel – tous les établissements scolaires connaissent cela chaque jour – mais parce que les visions communes leur sont moins habituelles. On sait en effet que la culture du système éducatif français tend à séparer, voire à opposer les « pédagogues » et les « administratifs », les chefs d’établissement secondaire étant considérés par les enseignants comme partie prenante de l’Administration… Cette culture de distinction s’est peut-être même creusée ces dernières années, à l’occasion d’initiatives ministérielles ou gouvernementales où une partie des enseignants a eu le sentiment d’être incomprise ou méprisée. Surmontant cette culture, la conception commune, par un proviseur et deux enseignantes, de Diriger un établissement scolaire. L'exigence du possible, constitue un magnifique témoignage de ce que peut être une collaboration respectueuse, franche et confiante entre les professeurs et la direction d’un lycée ou d’un collège. C'est dire si ce livre répond à l’une des questions les plus délicates du système éducatif: comment réduire la fracture entre l’encadrement et les personnels ? D’ailleurs, les auteurs abordent sans détour la difficulté à construire cette collaboration. En particulier, ils soulignent les craintes des enseignants pour leur « liberté pédagogique », censée être atteinte si le chef d’établissement exerce pleinement ses responsabilités. Comment lever ce « malentendu », surtout lorsque l’on évoque par exemple « le chef d’établissement pédagogue », sinon en montrant, comme le font les auteurs, que cette liberté pédagogique est nécessaire à la réalisation, par les enseignants, de leurs objectifs et que l’engagement du chef d’établissement tend précisément à renforcer leurs possibilités de les atteindre, ou encore que la construction de leur autorité est aussi une responsabilité du chef d’établissement ? Plus généralement, il est clair que la présence d’un vrai chef d’équipe au sein des établissements scolaires peut bousculer certaines habitudes (la liberté pédagogique confondue avec une position de travailleur « indépendant ») ou certains conforts apparents (une autorité vague, lointaine et impotente face à un pouvoir proche, nécessairement plus attentif) ; l’action collective va naturellement transformer les situations individuelles, mais avec quel bénéfice pour chacun et pour tous ! C'est justement là que le contenu du livre est également profondément original.

On a en effet tout dit et écrit sur les insuffisances de l’autonomie des établissements publics locaux d’enseignement (EPLE) : les restes, bien vivaces dans certains cas, de centralisation, les marges inexploitées d’autonomie, l’écheveau inextricable des compétences… La critique est facile et l’art est difficile ! Eh bien, nos auteurs manifestent là leur art, et avec quel panache et quel enthousiasme! Le livre explore « l’exigence du possible » : non pas des plans sur la comète, ni même des conseils éclairés, mais la description d’expériences concrètes, vécues, des démarches
effectivement entreprises çà et là au sein de collèges et de lycées, nourries de réflexions, de lectures, dans le droit fil de la pensée de Maurice Vergnaud et des travaux conduits dans le cadre de l’association Éducation & Devenir, si fertile et généreuse, dont José Fouque assume la présidence.

Au fil des onze chapitres, on explore ces « chemins du possible », avec intérêt, étonnement, admiration aussi. Certains sont classiques, déjà empruntés par un certain nombre d’établissements : la démarche de progrès, le projet d’établissement, les pratiques d’entretiens individuels, la participation des élèves et des parents… Mais les auteurs les assortissent toujours d’éléments novateurs susceptibles de conduire au succès (ex. : le « séminaire local », dans le cadre de la démarche de progrès; les « six axes » pour un projet d’établissement…) et de tableaux, indicateurs, grilles d’évaluation, fiches qui concrétisent les exemples. À cet égard, les pratiques d’entretiens individuels, assez largement répandues, trouvent ici des illustrations très précieuses dans les « critères pour le bilan annuel » ou le « document-guide d’entretien annuel de progrès ». Certains chapitres sont plus inattendus car ils explorent des chemins moins fréquentés, même si les dispositifs en question existent déjà, pour la plupart, mais ne sont pas pleinement exploités. Tel est le cas des « leviers » de changement: les auteurs montrent comment transformer les conseils de classe, le conseil pédagogique (à créer), les commissions en véritables « unités de réflexion » ; mieux encore, les conseils d’enseignement, institutions de toujours, souvent routinières, peuvent prendre une autre dimension dans le cadre d’une stratégie de changement disciplinaire, à l’exemple de ce conseil d’enseignement de mathématiques décrit dans l’ouvrage. Tel est le cas aussi du « maillage de l’établissement: des missions négociées » : comment mobiliser sur les objectifs communs les professeurs principaux, les professeurs coordonnateurs, les chefs de projet, l’équipe de direction sinon par la concertation, la négociation, la mise au point de « cahiers des charges » acceptés par les uns et par les autres ?

Le « pilotage négocié » est au centre de la réussite de ces démarches. À juste titre, les auteurs cernent deux conditions: d’une part l’engagement du chef d’établissement, « qui le rend à la fois dépendant et responsable de la mobilisation » de la communauté éducative ; c’est « à lui d’incarner l’idée de progrès, d’ouvrir les possibles, d’indiquer le cap, tout en se mettant à l’écoute de toutes les attentes » ! D’autre part la démocratie « institutionnelle », nécessaire au bon fonctionnement des institutions de l'EPLE, doit s’accompagner d’une démocratie « fonctionnelle », directe, de façon à permettre aux forces vives de l’établissement de s’exprimer et d’assumer des responsabilités.

Ce livre fourmille d’idées astucieuses, audacieuses sans être téméraires. Il est optimiste et encourageant. Il est dédié aux « novateurs », aux « pionniers » de la démarche de progrès, aux « aventuriers » de l'individualisation, de la diversification des pratiques pédagogiques et du travail en équipe. Ceux-là s’y retrouveront aisément. Mais il donnera aussi le goût « d’oser le changement » à tous ceux qui, tout simplement, sont attachés au service public et à la réussite des élèves. En somme, l’aventure deviendrait-elle le quotidien et l’ordinaire des établissements ? C'est tout le succès que l’on souhaite à ce beau travail.

Bernard Toulemonde

Inspecteur général de l’Éducation nationale





Introduction


« Vouloir un monde meilleur, ce qui est notre principale aspiration, ne signifie pas vouloir le meilleur des mondes. À l’inverse, renoncer au meilleur des mondes n’est pas renoncer à un monde meilleur. »

Edgar Morin1




L'évolution de la société et le souci de construire un monde plus juste et plus démocratique ont largement contribué à l’évolution de notre système éducatif et de ses missions. Les changements préconisés, les adaptations indispensables dans les méthodes d’enseignement, d’éducation, d’évaluation et de remédiation ont induit un travail nouveau d’encadrement des équipes et des personnes. Les structures, l’organisation elle-même, les savoir-faire évoluent, certes lentement, mais les progrès sont indéniables.

Les équipes qui, depuis une trentaine d’années, ont exploré des voies innovantes pour conduire cette politique s’accordent pour dire avec Jacques Lesourne2 que « la manière de piloter ou de diffuser un changement est aussi importante que le contenu même de ce changement ». C'est à ces novateurs, aux pionniers de la démarche de progrès, aux aventuriers de l'individualisation, de la diversification des pratiques pédagogiques et du travail en équipe que nous dédions ce livre. Il se veut le témoignage de la fécondité de leur expérience, de leur patience, et de leur audace. Le premier d’entre eux aura été Maurice Vergnaud3, proviseur et inspecteur général infatigable, précurseur de l’idée de projet d’établissement. Toulouse garde la mémoire de l’incomparable chef d’établissement qui, bien avant 1968, a mis en œuvre au lycée Ozenne une véritable participation démocratique et donné un sens à l’idée de communauté éducative. Nombre d’enseignants, de conseillers d’éducation, d’adjoints, de chefs d’établissement, d’intendants ont appris de lui le goût du possible et la volonté de le faire advenir. Sa passion des rencontres, sa connaissance approfondie des choses, sa confiance dans les hommes ont montré le chemin du pragmatisme et de la persévérance.


La démocratisation de l’École n’est certes pas achevée; elle semble même parfois en panne! La route, n’en doutons pas, sera encore longue… Pour autant, l’objet de ce livre n’est pas de proposer les réformes de demain. Prenant l’École telle qu’elle est aujourd’hui, avec ses atouts, ses limites, ses paradoxes ou ses contradictions, nous souhaitons simplement encourager les acteurs du système à s’emparer sans attendre des marges de manœuvre déjà disponibles. Que le possible soit toujours offert à chaque génération, n’est-ce pas là une urgence où se joue aussi notre responsabilité ?




Michel Serres4 écrit dans Le Tiers instruit : « La crainte de la solution unitaire fait le commencement de la sagesse. Aucune solution ne constitue la seule solution. » De même, nos exemples ne sauraient être des modèles mais plutôt une illustration de la diversité des leviers pour changer le paysage scolaire. Laissant bien des thèmes dans l’ombre, nous n’avons centré notre travail que sur quelques aspects de l’évolution du métier de chef d’établissement. La difficulté à transcrire les pratiques professionnelles nous a parfois conduits à utiliser un langage plus abstrait, mais en nous défendant de toute posture théorique. La légitimité véritable de nos propos réside dans l’authenticité des cas et des expériences qui nous ont été confiés. Nous avons souhaité que le lecteur puisse, par lui-même, trouver des prolongements en explorant la variété des possibles. Nous formons le vœu que notre enthousiasme pour ce beau métier incite le lecteur à saisir ici et maintenant toutes les chances de création, de choix et de responsabilité vivante.

Nous tenons à remercier tous les collègues, enseignants, conseillers principaux d’éducation, personnels administratifs, ouvriers, techniciens, agents de service, chefs d’établissement et adjoints, les élèves et les parents qui, par leurs témoignages écrits ou oraux, ont contribué à cet ouvrage.



1 Edgar Morin, Éduquer pour l’ère planétaire, Éd. Balland, 2003.


2 Jacques Lesourne, Éducation et société demain, Rapport au ministre de l’Éducation nationale, 1988, p. 13.


3 Directeur des collèges de 1981 à 1983, Maurice Vergnaud a lancé la première rénovation des collèges. Il est aussi le fondateur de l’association Éducation & Devenir en 1984.


4 Michel Serres, Le Tiers instruit, François Bourin, Paris, 1991, p. 188.







Diriger aujourd’hui : les défis de l’autonomie

Naguère une ligne droite joignait le ministre au maître dans sa classe, et l'on pouvait dire que tous les écoliers de France faisaient leur dictée, suivaient leur cours de morale ou de calcul à la même heure. En quelques décennies, voilà que se sont mêlés des enseignants de statuts différents, des élèves d’origines différentes. Des 10 % en 19731 aux travaux personnels encadrés (TPE) aujourd’hui, s’est introduit dans le système un principe d’hétérogénéité; on admet des comportements différents, des traitements par cas, des politiques locales traduisant à leur façon les ambitions nationales.

Pour accueillir la totalité des enfants dans l’école primaire, dans les collèges et aujourd’hui dans les lycées et les lycées professionnels, il a fallu uniformiser les structures; mais on s’est aperçu qu’un même traitement pour des élèves divers reviendrait à pénaliser lourdement les plus défavorisés. Un enseignement uniforme n’est pas démocratique. C'est ainsi que la suppression des filières en collège, leur resserrement en lycée se sont accompagnés d’une réflexion et de projets de parcours diversifiés, de pédagogies différenciées, qui, sans reconstruire de ségrégations, se sont proposé de s’adapter à la diversité des publics.

Cependant, si ce travail d’adaptation a été encouragé par le niveau national, les résistances multiples ont ralenti le processus d’évolution, pendant que l’innovation et l’expérimentation accompagnaient les progrès du système éducatif à sa périphérie et redessinaient le profil des chefs d’établissement vers un nouveau type de management dans le système éducatif.

En vingt ans, cette formidable évolution n’a pas vraiment été pilotée. Elle a résulté de compromis successifs, mais les marges de manœuvre ainsi dégagées se sont parfois muées en liberté de ne rien risquer. Comment aujourd’hui relever les défis de l’autonomie? Nous esquisserons quelques pistes pour une conduite des changements possibles.





Une formidable évolution en vingt ans

La direction des établissements scolaires a évolué sous l’effet de plusieurs facteurs.
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 Les facteurs juridico-institutionnels

La loi d’orientation du 10 juillet 1989 met l’élève au centre du système, c’est-à-dire que « l’école doit permettre à l’élève d’acquérir un savoir et de construire sa personnalité par sa propre activité ». Elle fait du projet d’établissement une obligation pour tous les collèges et lycées qui doivent se fixer des objectifs pédagogiques. Elle prévoit déjà des dispositifs-leviers et met en avant les thèmes de l’harmonisation et de l'individualisation.

La décentralisation à partir de 1986 dans l’Éducation nationale aura été très positive : les collectivités font mieux et plus vite et accordent une importance inédite aux dynamismes propres des établissements.

C'est le chef qui prend la décision finale de l’orientation, dès 1989, et il est en première ligne sur des questions pédagogiques concernant les nouveaux dispositifs comme les modules. On peut dire que le ministère s’appuie sur la fonction de chef d’établissement pour faire évoluer le système.
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 Les facteurs sociologiques

La démocratisation de la société, la demande de participation sociale, l’accélération des moyens de communication, les nouveaux défis, comme celui des 80 % d’élèves au niveau du bac, la nécessité d’adapter structures et pratiques bouleversent des identités culturelles et professionnelles.

La massification de l’enseignement a fait apparaître de nouveaux publics scolaires et s’est accompagnée de deux phénomènes en apparence opposés : d’une part, une attitude largement consumériste des couches moyennes et aisées face à l’offre de formation et, d’autre part, la formation d’une ségrégation scolaire liée à l’aggravation de la ségrégation urbaine. Cette diversité interne à l’institution scolaire (diversité des zones, des publics, des statuts des enseignants, des pratiques, etc.) demande aux enseignants d’être porteurs d’une diversité de réponses qu’ils ne peuvent trouver que dans une réflexion forte et cohérente au niveau des établissements.

Les concitoyens réclament des responsables et le chef, considéré comme responsable de tout ce qui se passe, ne peut plus guère se défausser. L'entrée du droit dans le fonctionnement des institutions – jusque-là davantage soumises à des règles internes – et la juridisation des relations placent aussi les chefs d’établissement en première ligne. Ils sont même, hélas, parfois confondus avec des coupables.

On ne peut pas imposer comme autrefois au nom de la majesté de l’État. Le chef a l’autorité que l’on veut bien lui reconnaître, l’armée elle-même
n’est pas épargnée par ce mouvement qu’on s’accorde à décrire comme une crise de l’autorité mais qui est davantage une nouvelle façon de produire de l’autorité. Aujourd’hui, c’est la capacité d’expertise reconnue qui fait qu’une décision est acceptée. On demande davantage aux dirigeants de « se mettre réellement au service des structures » afin de leur permettre de se prendre elles-mêmes en charge. Michel Crozier2 le souligne en opposant « Monsieur solution » à « l’homme problème », celui qui, par sa connaissance des situations, aide les autres à faire émerger des pistes de progrès.
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 De l’administration à la direction

Les nouveaux dispositifs pédagogiques ont été vecteurs d’évolution.

Depuis 1973 sont apparues régulièrement de nouvelles formes de diversification ou de pratiques inter- ou codisciplinaires auxquelles se sont adossées les tentatives de rénovation pédagogique. Citons les 10 %, les PACTE, les projets d’action éducative (PAE), les actions au titre du fonds d’aide à l’innovation (FAI), les modules, l’aide individualisée, les travaux croisés, les itinéraires de découverte, les projets pédagogiques à caractère professionnel (PPCP), les TPE, les actions dans le cadre aujourd’hui de PASI (pôle académique de soutien à l’innovation), mais aussi l’introduction des nouvelles technologies et leur essor comme support et renouvellement des enseignements professionnels, technologiques ou généraux. On peut regretter certaines lenteurs; pourtant, si l’on compare l’Éducation nationale à d’autres secteurs de la vie économique, on voit que le système éducatif français n’est pas en retard et que c’est sur les éléments d’innovation que se sont greffés des changements féconds.

Par un mouvement continu depuis les années soixante-dix, les dispositifs assurant une plus grande participation des élèves et des parents et les pratiques visant l’apprentissage de la démocratie à l’école se sont étoffés.

Des tâches mieux identifiées ou nouvelles se sont intégrées à la définition de la mission des enseignants (pilotage de niveau, de classes, de projets, encadrement, responsabilités logistiques, animation d’équipes, etc.).

Les acteurs vivent parfois ces transformations comme une surcharge, un éloignement de leur mission première. Mais, avec le temps, on assiste bien à une évolution des services. Les métiers récemment entrés dans le système transforment le paysage: les documentalistes sont appelés à jouer un rôle accru avec les dispositifs codisciplinaires et les nouveaux travaux de recherche, les aides-éducateurs contribuent à repositionner les enseignants du côté de l’ingénierie pédagogique. Les conseillers principaux d’éducation (CPE) s’éloignent à grands pas de leurs lointains ancêtres, les « surgé ». Par niveau de classes on les voit s’intégrer aux équipes pédagogiques, participer au processus d’orientation et au dialogue avec les
familles. Les ATOS (administratif, technique, ouvrier et de service), avec l’action des régions en matière d’équipement et de gros travaux, sont conduits à prendre une part plus active à l’amélioration de l’environnement pédagogique et à l’espace de vie en général. Les ACMO (agent chargé de la mise en place des règles d’hygiène et de sécurité) dans les établissements technologiques apportent également un renouvellement de la prise en charge des problèmes par la communauté.
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 La nouvelle responsabilité pédagogique du chef

Les établissements sont sous la tutelle d’une double hiérarchie. La filière administrative, composée des directeurs d’administration centrale, des recteurs, des inspecteurs d’académie, des chefs d’établissement, et la filière pédagogique, composée de l’inspection générale, des inspections régionales et des enseignants. Cela explique la double notation des enseignants, au contraire des documentalistes, des CPE, ou des personnels ATOS. Les chefs d’établissement, pourtant choisis parmi les enseignants et les CPE, se cantonnaient naguère à une direction administrative. On leur demande aujourd’hui de conduire des projets et une marge de manœuvre nouvelle apparaît dans le champ de la pédagogie. La frontière entre les deux filières se brouille. Parallèlement, les inspecteurs qui ont une mission globale sur le fonctionnement des établissements, sont plus nombreux à tenter d’ajuster une vision binoculaire. Cette vision, qui n’est certes pas acceptée par tous, fait inexorablement son chemin.

Ainsi, lentement mais de façon continue, les identités professionnelles changent sous l’effet croisé d’une série de facteurs : la nouvelle organisation des pouvoirs due à la décentralisation, les logiques économiques qui imposent d’évaluer l’efficience des actions entreprises, l’émergence d’une demande de participation sociale et les nouveaux rapports entre le capital et le travail. Elles changent aussi en lien avec l’accélération et la variété de la production des connaissances, en réaction aux transformations des modes de validation dans un espace où la formation est aussi un marché. Les représentations idéologiques et le rapport aux valeurs évoluent aussi. Face à ces bouleversements, la fonction d’encadrement du chef d’établissement est susceptible d’introduire l’indispensable cohérence.








Des évolutions non pilotées

Le système a développé une culture du « compromis » qui est l’art de « changer quelque chose pour que rien ne change3 », de faire des modifications qui obéissent aux nouvelles consignes mais évitent de mettre en œuvre des changements de fond.


Les réformes souvent imposées par le haut n’ont pas fonctionné ou ont été détournées de leur but initial. Ainsi, par exemple, les heures libres en collège ont rarement été distribuées en fonction de la situation singulière des divisions concernées. Évidemment, les réformes de structures ne touchant ni les moyens ni les pratiques sont plus facilement acceptées; on s’accommode encore de celles des programmes, encore qu’un examen plus attentif montrerait que leur interprétation admet des variations saisissantes. L'angle vif des réformes s’émousse vite; la rénovation pédagogique des lycées en 1992 en est un exemple frappant. S'attaquer aux pratiques professionnelles ne peut se faire par voie de circulaire… Pensons à l’excellent texte sur les missions des enseignants4 de 1997. Alors que le changement dans ce domaine suppose une évolution des représentations, des identités, des compétences, de nouveaux gestes professionnels, une nouvelle organisation du travail, on a souvent préféré se gargariser de mots, organiser des stages verbeux, donner dans le faux-semblant là où l’on attendait un véritable accompagnement, une écoute en profondeur des enseignants, qui s’attache à comprendre d’abord les difficultés singulières pour amorcer modestement une démarche de progrès modifiant les mentalités avec les structures. Cela s’est manifesté de façon paradoxale dans la période du ministère Allègre où le pouvoir a cru possible de réformer l’école sans les enseignants en s’appuyant seulement sur les électeurs, les usagers et les cadres du système.

Les différents niveaux de la hiérarchie supérieure ou de la hiérarchie intermédiaire, tels que les définissent Bernard Toulemonde ou Claude Pair5, ont beaucoup de difficulté à identifier les acteurs essentiels et à organiser leur travail pour conduire des réformes comme des projets plus modestes. Faute d’une véritable connaissance du « terrain », de confiance dans la fécondité de certaines crises, et de vision d’ensemble pour concevoir une stratégie, de négociations en compromissions, le système n’avance que par à-coups et en cédant parfois sur des éléments déterminants. En dépit des grandes déclarations, l’administration n’arrive pas à développer une politique de contractualisation.

Les hommes politiques, invariablement préoccupés des échéances électorales à venir, ne sont pas en mesure d’inscrire une réforme dans le temps. À leur décharge, le temps du projet pour un établissement et a fortiori pour le système en général n’est pas le même que celui de l’action politique. De même, le temps de l’élève dans l’établissement scolaire n’est pas forcément celui des améliorations possibles.

Les responsables politiques ne savent pas prendre le temps de la construction avec les acteurs d’une analyse de la situation du système et de
la définition des attentes et des exigences. On constate des divergences entre les finalités et le fonctionnement réel, mais ce constat conduit la plupart du temps à un immobilisme frileux et au sentiment que toute réforme est impossible. Le « grand débat » national engagé à la fin de l’année 2003 a été une initiative louable… mais décevante. Faute d’avoir su véritablement impliquer les acteurs, les réponses aux questions posées, rassemblées dans « Le miroir du débat », en dépit de leur richesse, sont une bouteille à l’encre dont on ne peut tirer de consensus véritable ni de lisibilité à moyen terme. Une fois de plus, la crispation autour de thèmes idéologiques a empêché la participation des acteurs au diagnostic et une appropriation suffisamment consensuelle des enjeux.

L'actualité l’emporte presque toujours sur les projets sacrifiés par manque de perception des avancées que la base des enseignants, au-delà des appareils syndicaux, est effectivement prête à épouser. Le pouvoir n’a plus assez confiance dans ses fonctionnaires, et de leur côté les acteurs de base du système ne reconnaissent pas le sens des réformes.

Au niveau national, entre le manque à être du pouvoir pour faire exister un idéal à travers une organisation pensée et négociée, et les instances syndicales qui, trop souvent, analysent la situation à travers les conditions de travail et les intérêts corporatistes, quel jeu possible ? En revanche, l’établissement scolaire est un espace de négociation où ce qui s’oppose à d’autres niveaux tend à se rapprocher. Ce qui, ailleurs, s’exprime en termes d’appartenance idéologique ou de parti pris politique sur le sens de l’école, se manifeste dans l’établissement en termes de capacité d’action.






L'établissement scolaire, lieu des changements possibles

Il n’est pas question de nier la nécessité des actions politiques ou syndicales ou des luttes pour promouvoir des changements à l’échelle d’un pays, ni de minimiser le rôle essentiel de l’État pour conduire une politique ambitieuse d’éducation. Ce que nous développons, c’est notre conviction que l’autonomie des établissements offre d’ores et déjà des marges de manœuvre largement inexploitées; s’en saisir, c’est mettre en œuvre le possible, avec des résultats visibles, des changements décisifs, en conciliant des positions qui, vues à l’échelon national, pourraient paraître incompatibles. Avons-nous d’autres choix?
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 Les potentialités du niveau local


L'établissement scolaire est le lieu où peut se construire une vision commune à partir d’une analyse collective de la situation. C'est cette construction du diagnostic qui permet de prendre conscience des écarts et de faire naître la volonté de travailler aux améliorations.


L'établissement est le lieu où peut se résoudre la contradiction entre la démocratie institutionnelle et la démocratie fonctionnelle. Jean-Jacques Rousseau avait déjà posé la question: qui se cache derrière les représentants? Que veut le partenaire institutionnel? Seule une régulation de la régulation permet de déjouer le jeu pervers de confiscation de la démocratie par le jeu démocratique lui-même. Des formes maîtrisées de démocratie directe sont indispensables pour relancer et même régénérer la démocratie fonctionnelle qui est fragile, s’épuise vite et peut contribuer à faire apparaître des « nomenklaturas ». Nous savons bien que le système s’entend à élever des monuments de structures inertes et à vider le meilleur dispositif de son sens en cantonnant chacun à sa mission, à son pré carré.


L'établissement permet d’identifier les acteurs et d’organiser le travail coopératif. Les agents, enseignants, élèves et parents peuvent, à ce niveau, prendre la parole, élaborer ensemble des scénarios, participer à une démarche de progrès. Contrairement au niveau national et aux niveaux intermédiaires, dans l’établissement scolaire on sait avec qui on peut négocier; pour chaque question il y a une personne-ressource avec, si l’on peut dire, une face externe tournée du côté des enseignants ou des ATOS, et une face interne tournée du côté de la direction – tel est le cas par exemple du coordonnateur. À ce niveau, identification rime avec responsabilisation et moins avec représentation. Les partenaires peuvent effectivement travailler ensemble, partager leurs analyses sur les visées, et s’accorder sur les moyens à déployer. La question de savoir comment choisir les acteurs du changement ne se pose plus dans les mêmes termes; si le processus fonctionne bien, ils émergent des projets eux-mêmes.


L'établissement est le lieu où peuvent se croiser des temporalités différentes. Le temps du politique s’efface devant le réalisme. Alors que des projets peuvent s’évanouir face aux contraintes des échéances politiques, l’établissement scolaire, au contraire, est le lieu d’une explicitation qui peut prendre tout son temps. On peut y coudre des points de capiton entre les différentes couches de temps, élaborer un travail permanent de clarification à partir du cadre de référence. Le projet se joue dans les têtes, et comme la mémoire collective est labile, il faut sans se lasser réactiver l’adhésion. Le conseil pédagogique pourra veiller à garder les archives du processus collectif d’élaboration des nouvelles démarches, des nouvelles modalités d’organisation.


L'établissement scolaire est le lieu où le conflit est possible. Dans l’établissement, les camps, les clans en présence peuvent s’affronter sans nécessairement se détruire ni se neutraliser. À condition bien sûr que le chef d’établissement, et autour de lui l’ensemble des équipes, sache définir le cap, traduire ce qui est négociable et ce qui ne l’est pas, tenir la direction6. L'organisation de journées pédagogiques sous la forme de
séminaires locaux correspond à la tentative de mettre en place une instance de confrontation et de négociation. Dans un gros établissement, (certains établissements ne comptent pas moins de 300 enseignants et avec les personnels ATOS, l’effectif peut monter parfois jusqu’à 500 personnes), cette assemblée, comparable à un congrès, si elle était mal pensée, tournerait vite à la panique, ou au « truc » fumeux vite discrédité. Dans de petits établissements où tout le monde se connaît, où chacun croit n’avoir plus rien à apprendre de l’autre, le groupe peut être entraîné vers la désinvolture ou le sentiment de l’inutilité : « On se voit tous les jours, on parle déjà beaucoup entre nous. »

Au contraire, à condition d’une organisation solide, c’est là que peut se construire une représentation commune des objectifs, des modèles, des relais disponibles, de l’état de la situation. Cette organisation permet de dépasser le risque de momification, d’enlisement des structures de concertation, et assurer un renouvellement selon l’évolution des projets. Le souci partagé de mieux faire et de mieux faire réussir les élèves en chair et en os qui sont dans les classes, réconcilie momentanément au moins les visions opposées. Ainsi se dessine une image de la direction plus souple où le pilote navigue en cabotant, acceptant de ne pas toujours avancer en ligne droite, avec pour outil de navigation l’intelligence collective des acteurs mis en synergie.
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 L'établissement, lieu où le mot projet prend un sens

L'histoire de notre système est marquée par des problèmes de vocabulaire. Les idées de projet et de pilotage ont déjà une histoire et couraient, à peine nées, le risque de l’érosion. L'emploi exagéré de mots nouveaux pour des idées nouvelles finit par les vider de leur sens et affadir les meilleures initiatives. Responsabilité signifie bien vite liberté, travail autonome se résume dans travail personnel, etc. « La dérive du sens, la caricature suscitée par la trahison des mots entraînent la trahison de l’idée et par suite de l’action des hommes7. »

Ainsi le mot projet est compris de façons très diverses. De la rupture révolutionnaire au management participatif, de l’expérience fédérée de la base à la volonté éclairée du sommet, de José Bové à Ernest-Antoine Sellières, du gauchisme libertaire au grand patronat fasciné par le « zéro défaut », un large éventail de significations s’emploie à brouiller les pistes et à alimenter des querelles de clercs. En ce qui nous concerne, l’essentiel est de bien percevoir les réalités et les mentalités; comment faire vivre les établissements scolaires dans leur temps, dans une entreprise, vivante, dynamique, humaine ?


Retenons simplement l’idée d’action en avant. Le projet est au fond la capacité proprement humaine de produire de l’imaginaire, dans le but de modifier la réalité. Faire un projet revient à mobiliser la connaissance de la réalité afin d’imaginer une réalité future. C'est la perception de cette réalité future qui nous permet de décider comment agir. Imaginer un projet suppose la liberté de concevoir et de réaliser et renvoie à une possible autonomie de création organisée et collective.

La notion de projet est bien liée à l’idée d’actions tournées vers des résultats, de recherche de moyens et de méthodes, mais inséparable des notions de progrès, de sens et d’unité, elle apporte le souci de la cohésion et la tension vers le but désirable. Au-delà, l’expérience du projet est aussi celle d’une analyse et d’une démarche toujours inaccomplies qui poussent les acteurs à se dépasser.

Au fur et à mesure que le projet prend de la consistance, on passe de l’idée d’un ensemble d’actions à celle d’une politique d’ensemble. On agit dans plusieurs domaines à la fois; on sort d’une gestion plus ou moins domestique dans laquelle, avec un peu de volontarisme, on pense que « l’intendance suivra » pour prendre en considération les interactions qui tressent le travail pédagogique et éducatif avec le fonctionnement de la démocratie interne (le maillage interne avec son système et ses sous-systèmes de délégations) et le champ de la gestion.
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Dans ce système, la tendance au désordre à l’éparpillement, à l’essoufflement est un fait: il faut alimenter la réflexion et garder le cap.
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 L'établissement, lieu où le projet s’inscrit dans la durée

Ainsi se dessinent un nouveau profil de chef d’établissement, de nouvelles manières de s’inscrire dans le fonctionnement du système. Les attentes des acteurs ont elles-mêmes évolué : on attend du chef d’établissement
qu’il dirige, qu’il imprime la direction, qu’il aide la communauté éducative à faire jaillir un projet. Avec le temps de l’analyse et de son appropriation par la communauté éducative, le temps de la construction des indicateurs, le temps de l’évaluation en équipe, le chef d’établissement est un catalyseur qui sert aussi « d’empêcheur de ronronner en rond » et qui inscrit une démarche dans la durée.

Ne pas aller en ligne droite, prendre les vents favorables, ne signifie pas aller de travers, mais demande de ne pas se hâter, de prendre le temps d’animer la réflexion. Comment organiser le débat, depuis la constitution de classes jusqu’à l’évolution du système en passant par la culture interne à l’établissement? L'esprit d’un établissement, par exemple, comment se transmet-il ? Comment fonctionnent les habitus, les savoir-faire, les règles, les normes, tous les éléments de cette micro-culture ? Comment aborder la question du sens et celui des valeurs ? Comment fonctionne la valeur du travail dans cet établissement? Et tant d’autres questions…

Les indicateurs mis au point par le MEN sont aujourd’hui à la disposition de tous. Mais le chef d’établissement ne doit-il pas disposer d’outils locaux plus fins et trouver des moments propices à l’amorce de la réflexion et au progrès? Comment responsabiliser à travers la communication de données locales précises et argumentées ?
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 L'établissement, un nouvel espace d’organisation

Il est le lieu de la valorisation des compétences mais aussi de l’émergence de nouvelles identités. La direction elle-même se restructurant en fonction des projets va voir apparaître de nouveaux rôles. Sous l’effet du développement de projets émergent aussi de nouvelles compétences : dans les champs de la communication, de l’informatique, de la formation, de la culture, du travail sur les indicateurs…
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 L'établissement, un espace de décision reconnu

La légitimité se construit pas à pas. Évidemment, le chef doit éviter d’être en première ligne pour toutes les décisions et apprendre que son pouvoir est proportionnel à celui qu’il donne aux autres. Parfois même, ne faut-il pas savoir se retenir de prendre des décisions? C'est la notion de projet qui renouvelle l’organisation des délégations et l’articulation entre la démocratie fonctionnelle et la démocratie institutionnelle. La direction, en donnant le cap, incarne l’esprit du projet mais suscite aussi des tensions. Comment alors assurer une délibération à la fois constructive et conflictuelle et préserver le travail en équipe ? Si le pilotage n’est pas traversé par ces différences et mêmes ces affrontements, il ne saurait faire exister la riche diversité des acteurs ni éviter les compromis mollassons.
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 L'établissement et ses marges de manœuvre

Elles ne sont pas toujours perçues et sont pourtant bien plus grandes qu’on ne le croit d’ordinaire. On en explorera plusieurs dans cet ouvrage. Citons-en quelques-unes ici. En termes de structures, des leviers pour faire évoluer les pratiques: les itinéraires de découverte (IDD) en collège, les modules, l’aide, les PPCP, l’éducation civique, juridique et sociale (ECJS) ou les TPE en lycée, les heures de vie de classe… En termes de gestion du personnel, de moyens de valorisation, de reconnaissance ou d’évaluation: les charges de professeurs principaux, de coordonnateurs, de tuteurs, la promotion à la hors classe, le rapport avec les IPR, les entretiens de progrès, l’attribution d’heures supplémentaires effectives (HSE) ou d’heures supplémentaires-année (HSA)…

Notre système resté largement bureaucratique a des marges, encore faut-il se pénétrer de l’idée qu’avec les mêmes moyens plusieurs politiques sont possibles, qu’on peut offrir des choix à la communauté éducative, qu’on n’encourage pas en vain la prise de responsabilité. Le conseil d’administration lui-même, si l’on y pense, est une formidable marge de manœuvre. Même par temps de crise, il existe toujours des forces vives; il faut savoir les détecter, les mobiliser, sans les brûler.
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 L'établissement, espace de contractualisation

Dans le déploiement de la démarche de projet, l’entretien de progrès, vecteur de la mise en place de pratiques réflexives, aidera à construire de la légitimité et de la confiance, en jouant un rôle de « rebouclage ». Il fait partie de la marge de manœuvre du chef d’établissement qui pourra contractualiser avec les équipes. Entrer dans cette nouvelle logique, c’est épouser une autre démarche d’accompagnement des équipes en s’exposant, une démarche dans laquelle « évaluer, c’est accepter d’être évalué », tenir parole, accepter de changer, accepter d’apprendre.

Est-il possible d’affirmer que dans l’établissement scolaire se joue une partie importante de l’avenir du système éducatif, en particulier sa capacité à répondre aux visées démocratiques ? Enrichi de nouveaux modèles et de nouveaux savoir-faire, est-il le lieu où l’on peut sortir de la logique injonction – réaction – compromis pour entrer dans la démarche de mobilisation – confrontation – action – évaluation, c’est-à-dire une logique de négociation, de partage, qui donne du pouvoir à tous les acteurs ? Nous le croyons, et c’est le sens de tout ce livre.
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